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teindre ou non cette limite, et à faire ou non pression pour la 
dépasser. Or à celle-ci, Levasseur ne répond pas : « La popu-' 
lution, dit-il, a une tendance à s'accroître par les naissances, 
comine elle a une tendance il produire de la richesse; mais 
on ne saurait dire laquelle l'emporle naturellp,ment t.)) Il se 
borne à ajouter que, quand la première prédomine , la popu­
lation s'appauvrit, et que quand c'est la seconde, le bien-être 
augmente: ce qui, à vrai dire, ne nous avance pas beau­
coup. En somme, les conclusions de l'hislorien économiste 
ne sont un peu précises que sur un certain nombre de rap­
ports parLiculiers, mais restent vagues et indécises sur la 
question générale. Ici, comme dans ses autres ouvrages, 
Levasseur apparaît plus habile à l'analyse que vigoureux et . 
philosophiqu dans la synthèse. 
• Gustave C uderlier pose des conclusions plus fermes, 
dans un ou.vrage intitulé les Lois de la population et leu/" 
application à !a Belgique, qui a donné lieu à d'intéressantes 
discussions 2. Il formule ainsi la loi générale de h popula­
tion: « Lanécessité et les facilités de satisfaire aux besoins de la 
vie règJenlles mouvements de la population dans leur totalité et . 
dans leurs éléments essentiels. » Ildéveloppe cette proposition 
�~ �Q� affirmant: que I ole nombre des mariages augmente avec le3 
Jacilités de la vie et diminue avec elles; 2° que le dévelop­
pement économique général détermine, pour chaque peuple, 
suivant une courbe régulière, le nombre des mariages, sauf 
l'action des causes perturbatrices; 3° que la fécondité légi­
time des femmes est une constante, pourvu que les condi­
tions économiques, ainsi que les circonstances d'âge, d'ha­
bitation et de durée du mariage ne varient pas ; 40 que tous 

I. La Populationfrançai ... e, p. 25. 
2. V. Journal de la Société de statistique, Ig01, et les discussions aux­

quelles prirent part MM. A. Coste, A. Bertill on, March, Vauthier, etc. 
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les peuples européensal1raient probablement.la même fécon­
dité légitime, s'ils se trolivaient placés dallS les mêmes con­
ditions ; {)O que les fluctuations de la mortalité sont dues. 
bien plus à l'ignorance qu'à la misère, et que la science 
tend à les réduire; 6° que Jes cÏ1'constances économiques 
favorahles précipitent la réduction de la mortalité et inver­
sement que des circonstances défavorables la combattent; 
7° que la popalation totale est limitée par les facilités de sa­
tisfaire les besoins de la vie; 8° que le principe .qui rend le 
choix nécessaire eutre différents moyens d'accroître ou de 
diminuer la population reste le même: l'influence prépon­
dérante d:lla nécessité et des facilités de satisfaire à ces mê­
mes besoins. En résumé, Cauderlier admet .deux propos-ilions 
malthusiennes: 1° La population est nécessairement limitée 
par les subsistances; 2° La population croît partout où crois­
sent les moyens de subsistance. Mais il nie la troisième, à 
savo,ir celle qui ramène tous les obstacles à l'accroissement 
à trois: vice, malheur et contrainte morale. Les obstacles, 
d'après lui, comptent aussi la diminution des mariages, 
oelle de la fécondité, et l'émigration. Il reproche à Malthus 
d'avoir négligé les deux premières et tenu trop faible compte 
de la t.r:oisième. Mais ne tombe-t.-il pas à son tour sons le 
reproche de présenter, sur lemême plan, des causes médiales 
et des causes immédiates? Et que signifie, d'autre part, cette 
diminu tion de la ïécondité, à laquelle seraient étrangers le vice 
et la c.ontrainte morale? Une diminution purementphysiolo­
gique? Comment l'admettre, alors queCauderlier lui même 
dit que la fécondité des femmes est cons/ante et, de plus, 
serail même probablement identique dans tous les pays euro­
péens, si certaines circonstances exlérEeures ne la modi­
fiaient? 

En réalilé, G. Cauderlier et ses émules ont pu rendre 
de grands services, en analysant les causes immédiates du 
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mouvement de la population, c'est-à-dire les facteurs dé­
mographiques, dont les variations particulières produi­
sent les variations de celui-ci par leurs combinaisons. 
Mais ce n'est pas là résoudre Je problème: dégager 
des régularités et des parallélismes démographiques, ce 
n'est pas encore établir les lois scientifiques, les lois causales 
de la population . Et peut-être même l'insuffisance de l'esprit 
logique et philosophique chez certains démographes a-t-il 
contribué parfois à obscurcir le problème général, en mélan­
geant des constatations inductives avec des conceptions 
a priori et en confondant les causes médiates et immédiates. 
La statistique démographique a rendu d'immenses services 
en partant, commeil convient deI; faire, des faits, et des 
faiLs étudiés de près, et en grand nombre. C'est déjà beau­
coup, quand on a constaté un mouvement de population 
de pouvoir dire dans quelle mesure il découle, par exemple, 
d'une augmentation de mortalité ou d'une diminutinn de 
natalité, elc. Mais c'est connaître les composantes du phéno­
mène et non ses causes f. Pourquoi la natalité a-t-elle fai­
bli 2 il Ici, il faut s'adresser à l'économiste et au sociologue. 
Excellents pour préciser le « comment». les travaux des dé­
mographes ne suffisent pas, à eux seuls, à nous éclairer sur 

1. Quand A. Coste nous dit que les naissances dépendent du nombre 
et de la précocité des mariages, ainsi que de la fécondité de ceux-ci, il 
formule une constatation démographique incontestable. Mais quand il 
ajoute que le nombre des mariages et leur fécondité dépendent de l'im­
pression qu'ont les populations de la facilité ou de la difficulté de la vie 
ilformule une loi économique beaucoup moins évidente, quoi qu'il en 
puisse paraltre à première vue, et, en tout cas, très différente, comme 
signification apodictique, de la première affirmation. 

a. Certains démographes (Quételet) ont voulu établir un lien de causa­
lité entre les variations de la fécondité et celles du prix du blé . Mais 
Cauderlier remarque que la relation entre les deux faits, sur 148 années 
observées, a été 77 fois favorable et 71 fois défavorable à cette hypothèse, 
par conséquent, semble-t-il, bien vaine. 



340 HISTOIRE DES DOCTRINES DE LA POPULATION 

le « pourquoi», Et quand ils y prétendent, il arrive parfois 
qu'ils se laissent pénétrer par de vieilles conceptions a p"io­
ris tes , ou qu'ils s'égarent dans l'inextricable lacis des 
causes secondes présentées comme des explications déci­
Slves, 



CHAPITRE V 

CIVILISATION ET POPULATION 

Des innombrables discussions dont le malthusianisme a 
été l'objet, non moins que . des efforts patients des statisti­
ciens et des démographes, il ne semble pas que se soit 
dégagée encore une formule définitive et complète de la loi 
de population. Le point sur lequel, peut-être, le plus grand 
nombre d'esprits tendraient à s'accorder serait qu'il y a lieu, 
d'une manière générale, d'écarter les appréhensions suscitées 
par Malthus, et d'envisager que, pour les peuples civilisés 
au moins, le danger de l'avenir n'est pas dans la surpopu­
lation, mais dans la dépopulation. La théorie sociologique de 
la population, qui paraît se constituer, tend en effet à pro­
clamer l'existence d'une sorte d'antinomie entre les deux 
termes: population et civilisation, - si l'on prend da 
moins ce dernier terme au sens individualisle el démocra­
tique que lui donnent les Occidentaux. 

Vers cette conclusion convergent les travaux et les thèses 
des physiologistes établissant une opposition physique entre 
l'individuation et la genèse; des sociologues, comme Spen­
cer, proclamant cette oppositionen des termes plus géné­
raux ; des ,démographes, forcés d'enregistrer la généralisa­
tion du phénomène de dénatalité chez les peuples « civili­
sés ", et sa relation manifeste avec l'intensité et l'ancienneté 
du fait ({ civilisation )l ; des moralistes dénonçant l'influence 
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de l'égoïsme débordé par la conception individualiste du 
droit « à vivre sa vie» ; des économistes montrant le 
besoin de paternité tenu en échec par l'envahissement des 
besoins personnels, plus nombreux et de jour en jour plus 
coûteux à satisfaire ; des juristes, dont une partie au moins 
avoue l'influence dépopulatrice de certaines institutions 
égalitaires et démocraliques, co mine le partage successoral 
forcé; des socialistes retournant conlre Mallhus l'argument 
que celui-ci tirait contre eux, de l'effet limitatif des instilu­
tions individualistes, et triomphant de ce que cet efTet 
s'est révélé beaucoup trop entier i; des philosophes signa­
lant la facilité avec laquelle la tendance sociale au peuple­
ment tombe au-dessous de la possibilité physiologique de 
peupler. De tout cet ensemble d'idées se dégage la tri pIe 
conclusion que: 1° la loi de population est une loi, non seu­
lement physiologique, psychologique ou économique, mais 
sociologique; 2° cette loi s'exprime par des formules qui 
peuvent varier suivant le milieu social; 3° cette loi dépend 
avant tout aujourd'hui de ce facteur qu'on appelle la 
« civilisation ». 

L'exposé le plus net de cette doctrine est probablemen t 
celui qu'en a donné Arsène Dumont dans ses livres Dépo­
pulation et Civilisation (1890) et Natalité et Démocratie ~ 
(18g8), ouvrages écrits avec un talent original, passionné, 
et auxquels leur ton, quelquefois aventUleux: el excessif sur 
le terrain politique et religieux, n'ôte rien de leur valeur 

1. Ce qui ne veut pas dire que la dépopulation trouverait un remède 
dans le socialisme: loin de là 1 Sans doute, la diminution de la respon­
sabilité individuelle relâcherait certains freins. Mais en revanche, le goû t 
du bien-être et la crainte de tou te gêne, même restreinte, produiraient 
un elfet contraire, et plus que compensateur du premier. 

~. V. aussi La morale basée sur la démographie, Revue de sociologie 
l 90~. 
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réelle. La théorie de M. Dumont a été au fond acceptée par 
Leroy-Beaulieu 1, et plusieurs autres économistes, fran­
çais ou étrangers, parmi lesquels il semhle qu'on puisse 
ranger M. Nitti 2. 

A. Dumont part de l'idée spencérienne (opposition de 
l'individuation et de la genèse dans toutes les espèces vivan­
tes) ; mais il donne à cette idée un développement ptlissant 
et original sur le terrain humain et sociologique. Il montre 
comment l'opposition dont il s'agit, au lieu de rester chez 
l'homme, inconsciente et purement physiologique, devient 
consciente, voulue et réfléchie; elle se réalise moins encore 
par la dùninuûon de la facullé génératrice que par celle de 
la volonté génératrice; et la loi qui exprime cette opposition 
est la loi que Dumont baptise exactement et pittoresquement 
loi de capillarité sociale 3. 

En effet, les ressources limitées que possède l'individu 
peuvent être employées à divers usages : consommations 
personnelles de jouissance, - consommations reproduc­
tives ou industrielles, - consommations stériles, - con­
sommations pour l'élève d'une génération nouvelle. Que 
si on fait un groupe des trois premières catégories de con­
sommations, évidemment leur accroissement relatif est en 
raison inverse de celui de la quatrième. Plus particulière­
ment, les consommations personnelles ne s'accroissent qu'en 
raison inverse de la possibilité d'avoir et d'élever de nom­
breux enfants; le développement de la race est en rai.son 
inverse du développement individuel. L'individu aspire à 
~'élever ; son élévation exige ]a consommation de plus de 

r. Voir La question de la dépopulation et la civilisation démocratique, 
Revue des Deux Mondes, 15 oct. 1897. 

~. La population et le sysfème social. V. id. R. Gonnard. Dépopulation 
et législateurs, Revue d'économie politique, 1902-1903. 

3. Voir notamment Dépopulation et Civilisation, p. 106 et suiv. 
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ressources. Plus il en dépense pour s'élever, moins il lui cu 
reste pour élever des enfants nombreux; et cela d'autant 
plus qu'il cherche à faire parvenir chacun de ceux-ci plus 
haut encore. La Vi/'icullu/'e intensive est en opposition avec 
la viriculture extensive. 

Or, d'une façon générale, la « civilisation lJ tend à ac­
croître le jeu de cette force qui pousse l'homme à s'élever 
plus haut, en sacrifiant pour cela une part croissante de ses 
ressources. La civilisation comporte une création continue 
de besoins nouveaux, de plaisirs nouveaux, de formes d'ac­
tivité nouvelles, permettant et sollicitant l'accroissement 
des dépenses personnelles, . soit celles de jouissance, soit 
celles de développement. L'échelle sociale comporte d' au­
tant plus d'échelons que la civilisation est plus raffinée; la 
capillarité y joue davantage : elle y produit l'effet d'une 
augmentation de pression sur la couche liquide et d'un 
allongement du tube où le liquide s'élève. On consacre une 
moindre part du patrimoine aux enfants, et il faut une por­
tion plus grande de cette part pour chacun d'eux, de plus en 
plus coûteux à instruire et élever. 

Mais ce jeu de la loi de capillarité est particulièremen t 
énergique lorsque la civilisation est celle des sociétés mo­
dernes, sociétés démocratiques et individualistes, caractérisées 
par: 1 0 l'égalité politique, 2 ° l'inégalité économiqne, combi­
nées. L'inégalité économique est une condition nécessaire de 
la capillarité; pour être sollicité à s'élever, il faut qu'il y ait 
des degrés divers. Mais s'il s'y ajoute l'inégalité politique 
(castes, classes fermées ou presque), la possibilité de s'éle­
ver disparaît en fait et supprime la capillarité. L'individu 
rencontre un obstacle à SOIl exaltation: la race en profite. 
Au contraire, si l'égalité politique intervient, l'individu peut 
s'élever sans obstacle légal. Il ne sera pas découragé a priori 
dans son désir d'ascension sociale. La capillarité sociale fonc-



CIVILISATION ET POPULATION 345. 

tionnera donc d'autant mieux quelasociété considéréecom­
bine mieux une égalité politique entière avec une inégalité 
économiqlLe à multiples échelons ; ce qui est le cas des socié­
tés occidentales modernes, où le milliardaire et le prolé­
taire ont mêmes droits politiques, et voient s'intercaler 
économiquement, entre leurs· sl.tuations extrêmes, une foule­
de situations intermédiaires, ' sollicitant chacun à franchir 
une « étape 1 ». 

Cette action de la loi de capillarité écarte des Etats civi­
lisés modernes toute menace d'hyperdémie, Mais en est-i l 
de même du danger opposé de dépopulation? L'individua­
tion ne !1sque-t·elle pas de s'exagérer, au détriment de la 
gel'èsl; ~ "es t-ce pas le cas de laFrance? Ne sera-ce pas bien­
'r' t Je "as des autres pays civilisés, dont la natalité décroî t 
'llt) ldernen t ? 

Pour M: Dumont, en 1890, ]a situation de ]a France 
a vait quelque chose d'exceptionnel. E til semble bien que la sta­
tistiquelui donnait, et lui donne encore, raison. « L 'attraction 
capillaire, dit-il... ayant reçu, de circonstances particulières' 

cL la Frànce 2, une activité démesurée, a déterminé une pré­
dominance excessive des tendances individuelles. ou ce qui 
revient au même) un déficit des tendances sociales. Il 

Mais si M. Dumont écrivait son livre aujourd'hui, il serait 

'. V. l'applicaLion de ces principes à la situation des principaux Etats 
européens, R. Gonnard, article cité. 

~. Particulièrement de la Révolution française, qui a isolé et déraciné­
l 'individu . - M. Dumont incrimine aussi la double tradition hellé­
nique et catholique: mais ici ses vues apparaissent infiniment plus 
contestables que dans l'ensemble de sa doctrine. La tradition hellé­
nique et catholique n'a en rien diminué la force prolifique des autres 
pays latins, Italie, Espagne, Portugal, etc. Et il est bien certain 
que le catholicisme agit en France comme une {oree favorable à la popula­
tion, et non comme une force défavorable. Le méconnaître est faire du. 
paradoxe. 
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sans doute amené à généraliser son observation et à constater 
que, bien que la France garde une avance fàcheuse et attris­
tante dans la voie de la dénatalité, souslapressiondediverses 
circonstances spéciales, l'esprit d'individualisme tend de 
plus en plus, dans tous les pays civilisés. à prédominer au 
détrimen t des tendances sociales et de la natalité. 

Les pays de civilisation du type occidental moderne sont­
ils donc appelés à se dépeupler et à graduellement disparaître? 
M. A. Dllmontneva pas jusque-là. lln'hésitepas à affirmer 
que la capillarité sociale produira ses effets excessifs, tant que 
l'esprit individualiste régnera sans con trepoids : « Du mo­
ment ou la molécule sociale a mis sa fin en soi, il faut 
qu'elle monte , bon gré mal gré 1 . » Il ajoute qu'une démo­
cratie (individualiste) ne peul compter avoir une forte nata­
lité . Mais le remède est dans un développement des tendances 
sociales; la civilisation, bonne en soi, contient un principe 
toxique à isoler et à déb'uire : « l'idéalisme individuel, le 
principe d'après lequel l'individu met son but en soi. » Il 
faut . s'appuyer, pour marcher, à la fois sur les tendances 
sociales et les tendances individuelles. 

Encore faudrait-il bien s'entendre sur la nature de 
ces « tendances sociales». A. Dumont nous dit que « le 
principe socialiste de l'équivalence des fonctions )l aurait pour 
conséquence de détruirela capillarité sociale et de mul tiplier 
les naissances. C'était, au fond, l'idée de Malthus, - et la rai­
son pour laquelle il condamne le socialisme, à une époque où 
l'on ne redoutait que l'hyperdémie. Devons-nous, à!' in verse, 
les circonstances ayant changé, voir en ce dernier U11 sau­
veur contre le danger de dépopulation ~ Je ne le crois pas. 

Le principe socialiste de l'équivalence des jonctions aurait 
p our effet de détruire la capillarité sociale P Oui, - mais à 

1. Op . cil., p. 362. 
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condition qu'il fût réellement et pécuniairement appliqué, ce 
qui , même en collectivisme, apparaît impossible. Et même 
alors, l'effet qni en résulterait touchant la natalité serait 
annihilé par l'accroissement de l'amour du bien-être, et la 
haine de toute gêne, même réduite, qu'on pourrait s'épar­
gner. Dès aujourd'hui, le néo malthusianisme sévit intensé­
ment dans les pays et milieux: socialistes 1, ce qui ne saurait 
surprendre l'historien des doctrines, qui sait que le socia­
lisme moderne a une philosophie ultra . individualiste , et nul­
lement une philosophie sociale\!. 

Sous cetle réserve, qu'il s'agit de tendances sociales,­
et non de tendances socialistes, - à ressusciter, on ne 
peut guère que se rallier aux conclusions d'A. Dumont. 
Un excès d'individualisme conduit les peuples civilisés 
modernes à la dénatalité; pour qu'ils n'aillent pas Lrop 
loin dans cette voie dangereuse, il faut, avant tout, que 
l'individu cesse de seprèndre comme sa fin uniqne, et qu'il 
reprenne conscience de sa situation comme partie inLé­
grante de la collectivité. A. Dumont ne désespère nullement 
qu'il puisse y être ramené, et il consacre les derniers cha­
pitres de Dépopulation et Civilisation, àénnmérer les remèdes 
qui doi vent favoriser ce retour. A condition de tempérer 
la dose excessive d'individualisme qui imprègne notre 
atmosphère, un certain équilibre peut être, croit-il, rétabli, 
et l'oliganthropisme combatLu avec succès. 

C'est dOllc, au fond, de données sociologiques et idéo­
logiques très générales, que Dumont fait dépendre la loi 
moderne de population. Et c'est une attitude analogue que 
prend M. Nitti (La population et le système social) qui, con-

I. V. en Allemagne, la république rouge, la Saxe, tombée, en peu d'an· 
nées, au point devue de la natalité, de ['un des premiers rangs à l'un des 
derniers . 

2. V. sur ce point notre Histoire des doctrineseconomiques, t. III, ch.l. 
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formément à la tradition italienne la plus générale, écarte 
les craintes malthusiennes et antimalthusiennes. « Dans 
toute société, dit-il, où l'individualité sera fortement déve­
loppée et où le progrès de la socialisation ne détruira pa s 
toute activité individuelle, dans toute société où la richesse 
sera largement subdiviséeet où les c~uses sociales d'inégalité 
seront éliminées, grâce à une forme élevée de coopération, 
la natalité tendra à s'équilibrer avec les subsistances, et les 
variations rythmiques de l'évolution démographique n'au­
ront plus rien d'effrayant pour l'humanité. » 

,. 
* • 

Il est remarquable que tandis que les économistes, à la 
suite de Malthus, se sont, durant une période assez longue, 
laissé fortement intimider par les spectres de la famine etdc 
la surpopu lation, les sociologues reviennent volontiers au 
point de vue populationniste, qui a été celui des époCJues où 
l'on envisageait surtout la question politiquement. C'est 
ainsi qu'Ad. Coste, dans ses Principes d'ane sociologie 
objective, a jeté les bases d'une sociométrie basée sur cette 
donnée que c'est dans l'accroissement et la concentration 
des populations « qu'il faut chercher la condition de tous 
les progrès sociaux, la condition sans laquelle ni la' cons· 
cience ne peut apparaître et se développer, ni l'inventivité 
s'exercer, ni l'imitation s'ensuivre, ni la race ou l'élite des 
hommes se révéler et produire son action efficace 1 ». -
Tous les progrès sociaux « procèdent d'un m~me phéno­
mène initial, l'accroissement numérique de la population 
unifiée 2», 

1. Principes. '" p. 103. 
2. Id., p. 159. 
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La mesure de la valeur comparative des peuples est donc, 
pour lui, fonction de leur population absolue et de leur den­
sité 1. Déjà, bien auparavant, l'inventeur de la sociologie, A. 
Comte, voyait dans l'accroissement de la population « le 
symptôme le moins équivoque de l'amélioration graduelle 
de la condition humaine». Durkheim, qui fait de la division 
du travail le grand ressort social, considère qu'elle « varie en 
raison du volume et de la densité des sociétés». L'accroisse­
ment de la population favorise et rend à la fois nécessaire la 
division du travail. Kowalewski proclame que « le moteur 
principal de l'évolution économique est la marche ascen­
dante de la population 2 ». 

On dirait que la sociologie tend à mieux apprécier l'im­
portance et la bienfaisance du facteur population, au mo­
ment où la généralisation de la dénatali té dans la plupart 
des pays civilisés apparaît susceptible de bientot y rendre 
plus rare la pianta-uomo ; et qu'elle reprend à son compte 
la vieille et quasi-instinctive formule des mercantilistes 
du XVIe siècle: Il n'est grandeur ni force que d' hommes. 

Nous n'avons visé au cours de l'exposé qui précède, qu'à 
permettre à ceux qu'intéresse la doctrine de la population, de 
prendre une vue d'ensemble sur les diverses conceptions 
qui se sont successivement affirmées à ce sujet. 

Sans doute cette vue est fort incomplète. La nécessité 
de ne pas nous étendre indéfiniment, et de présenter le 
résultat de nos recherches sous un volume acceptable, nous 

1. V. aussi, de A. Coste, Le facteur population dans l'éuolution sociale, 
Reuue d. sociologie, 190 1. 

~. Le Deuenir social, juin 1896. - V. également, dans le sens po­
pulationniste, Izoulet (la Cité moderne), Novicow, Richet, ' Guyau, de 
Nadaillac, etc. 
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a interdit bien des développements et nous a i'mposé plus 
d'un sacrifice. Ce livre ne sera pas « un définitif». Mais 
l'auteur sera déjà satisfait si l'on veut bien juger que, 
sur un terrain à la fois fort encombré et peu travaillé, il 
a commencé, avec quelque fruit, une œuvre de débroussail­
lement, tracé quelques avenues, ménagé quelques éclaircies, 
et facilité ainsi les efforts de ceux qui voudront aller plus loin 
que lui. 

n nous est apparu que le problème de la population a 
été posé tout d' abord au point de vue religieux par les 
ancienll peuples 'sémitiques et aryens; puis, au point de VMe 

politique, par ceux de l'antiquité classique; au point de vue 
moral par le Moyen Age, et de nouvean au point de vue 
politique durant la période mercantiliste. A partir de la fin 
du xvme siècle, le point de vue économique semble devoir 
absorber l'attention d'une manière tou t à fait prédominante. 
Mais voici que, de nos jours, une tendance s'affirme à envi­
sager la question plus largement, et sous J'angle sociolo­
gique. Chaque groupe de chercheurs a contribué, pour sa 
part, à jeter quelque lumière sur un des sujets les plus im­
porLants que l'homme puisse avoir en vue. De leurs eil'orls 
séculaires , il est utile de prendre connaissance, autant pour 
éviter leurs erreurs que pour retenir cette il: âme de vérité)), 
qui. peut presque toujours être dégagée d'une doctrine hu­
mame. 
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